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I.
AMENDEMENTS DU STATUT ET DU RÈGLEMENT DU PERSONNEL

A.
AMENDEMENTS DU STATUT DU PERSONNEL DÉCRÉTÉS ET APPLIQUÉS À TITRE PROVISOIRE EN VERTU DE L’ARTICLE 12.1 DU STATUT DU PERSONNEL

Barème de la rémunération considérée aux fins de la pension pour les catégories professionnelle et supérieures – article 3.15
 AUTONUM  
Avec effet au 1er novembre 2001, le mouvement du multiplicateur servant au calcul de l’indemnité de poste à New York a entraîné une augmentation de 3,68% (chiffre arrondi) de la rémunération nette des fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures en poste dans cette ville.  En conséquence et conformément à l’article 54.b) des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, le barème des montants de la rémunération considérée aux fins de la pension des catégories susmentionnées a été ajusté, avec effet au 1er novembre 2001, du même pourcentage que l’augmentation de la rémunération nette.

 AUTONUM  
Les barèmes modifiés des montants de la rémunération considérée aux fins de la pension des catégories professionnelle et supérieures figurent à l’article 3.1 du Statut du personnel (Barème des traitements applicable aux catégories professionnelle et supérieures) et sont reproduits à l’annexe I.

Traitements des catégories professionnelle et supérieures – article 3.1

 AUTONUM  
Par sa résolution 56/244 du 24 décembre 2001, l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé, avec effet au 1er mars 2002, un barème révisé des traitements de base bruts et nets des fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures ainsi qu’une modification correspondante du barème d’imposition interne des fonctionnaires de ces catégories.  

 AUTONUM  
Les barèmes correspondants ont été mis en application concurremment à l’incorporation aux traitements de base nets minima d’un ajustement de 3,87% (chiffre arrondi).  Le multiplicateur de l’indemnité de poste pour mars 2002 a été fixé à un niveau tel que ces modifications n’entraînent ni augmentation ni diminution de la rémunération globale des fonctionnaires des catégories précitées.

 AUTONUM  
Les amendements correspondants de l’article 3.1 du Statut du personnel (Barème des traitements applicable aux catégories professionnelle et supérieures) sont reproduits à l’annexe I.

Traitements des fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à New York (article 3.1 du Statut du personnel) appliqués avec effet au 1er mai 2002
 AUTONUM  
Conformément à la procédure d’ajustement intérimaire en vigueur, les traitements nets des fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à New York doivent être ajustés en fonction du mouvement de l’indice des prix dans cette ville au cours de la période de 12 mois qui s’est écoulée d’avril 2001 à avril 2002.  Le barème des traitements révisé, tenant compte d’une augmentation générale de 2,5% par rapport aux traitements actuels, s’appliquera aux fonctionnaires avec effet au 1er mai 2002.

Prime pour connaissances linguistiques et allocations familiales pour les fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à New York (articles 3.7b) et 3.12B) du Statut du personnel) appliquées avec effet au 1er mai 2002

 AUTONUM  
Avec effet à la même date, les allocations familiales et les primes pour connaissances linguistiques versées aux fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à New York ont été augmentées.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.1a) du Statut du personnel, le nouveau barème figurant à l’article 3.1 (tableau D), ainsi que les amendements correspondants des articles 3.7b) et 3.12B) du Statut, ont été provisoirement décrétés avec effet au 1er mai 2002.

 AUTONUM  
Les amendements correspondants des articles 3.1 (Traitements des fonctionnaires de la catégorie des services généraux), 3.7 (Prime pour connaissances linguistiques) et 3.12B) (Allocations familiales) du Statut du personnel sont reproduits dans l’annexe II.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à approuver les amendements du Statut du personnel décrétés et appliqués à titre provisoire par le directeur général tels qu’ils sont indiqués aux paragraphes 1 à 9 et dans les annexes I et II.

B.
AMENDEMENTS DU STATUT DU PERSONNEL EN VERTU DE L’ARTICLE 12.1 DU STATUT DU PERSONNEL

Normes de conduite requises des fonctionnaires internationaux
 AUTONUM  
Par sa résolution 56/244 en date du 24 décembre 2001, l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé les nouvelles normes de conduite dans la fonction publique internationale.  En 1998, la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) avait décidé de mettre à jour, en consultation avec les organisations participantes, le rapport de 1954 du Comité consultatif de la fonction publique internationale intitulé “Les normes de conduite requises des fonctionnaires internationaux”.  Ces trois dernières années, la commission a travaillé en étroite collaboration avec les organisations et les représentants du personnel en vue d’aboutir à un consensus sur un texte répondant aux besoins de la fonction publique internationale au XXIe siècle.  Ayant écouté les vues de l’ancien Comité administratif de coordination (CAC), des organisations et des représentants du personnel, la CFPI a décidé d’adopter les nouvelles normes de conduite faisant l’objet de l’annexe III du présent document.  Le directeur général propose que ces nouvelles normes remplacent le texte précédent.

Indemnité de poste – article 3.5

 AUTONUM  
Le directeur général propose de modifier les dispositions de l’article 3.5 concernant le système d’indemnité de poste afin de tenir compte de l’établissement de bureaux de l’OMPI à l’extérieur de Genève.  Il est suggéré de modifier l’article 3.5a) en faisant état des multiplicateurs utilisés pour le calcul de l’indemnité de poste dans les différents lieux d’affectation (et non uniquement à Genève).  En conséquence, l’article 3.5e) actuel sera supprimé.

 AUTONUM  
Les amendements correspondants de l’article 3.5 du Statut du personnel (Indemnité de poste) sont reproduits à l’annexe IV.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à approuver les “Normes de conduite requises des fonctionnaires internationaux” et les modifications de l’article 3.5 du Statut du personnel indiquées aux paragraphes 11 à 13 et dans les annexes III et IV.

C.
MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT DU PERSONNEL EN VERTU DE L’ARTICLE 12.2 DU STATUT DU PERSONNEL

Horaire de travail variable et heures supplémentaires – dispositions 1.3.2, 1.3.3, 1.3.5, 1.3.6 et 3.9.1a)

 AUTONUM  
Une version améliorée du système de gestion de l’horaire de travail variable est en service depuis le mois de mars 2002.  Les modifications apportées au système précédent découlent des recommandations formulées par un groupe de travail constitué de membres du personnel et de chefs des services opérationnels, des services techniques et des services d’appui de l’OMPI, ainsi que de membres du personnel du Département de la gestion des ressources humaines.  Ces modifications ont ensuite été passées en revue avec l’Association du personnel.  Le groupe de travail, après avoir examiné la pratique des autres organisations du régime commun des Nations Unies ayant leur siège à Genève, a étudié les possibilités d’offrir aux utilisateurs une plus grande souplesse tout en simplifiant et en rationalisant les procédures afférentes au système.

 AUTONUM  
Le nouveau système a permis de réduire la charge de travail liée à l’enregistrement des congés et des temps de travail.  En revanche, cette souplesse supplémentaire offerte au personnel s’accompagne de mesures plus strictes en cas d’absence non autorisée, qui donnent lieu aux mesures disciplinaires prévues au chapitre X du Statut et règlement du personnel.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.2 du Statut du personnel, les modifications correspondantes apportées aux dispositions 1.3.2 (Horaire de travail), 1.3.3 (Horaire de travail variable), 1.3.5 (Absences autorisées), 1.3.6 (Absences non autorisées) et 3.9.1 (Heures supplémentaires) sont appliquées avec effet au 1er mars 2002.  Les amendements correspondants sont reproduits dans l’annexe V.

Congé dans les foyers – dispositions 5.3.1h), i) et n)

 AUTONUM  
Afin d’aligner la pratique du Bureau international sur les modifications apportées aux dispositions du régime commun des Nations Unies et dans un souci de souplesse et de simplification, le directeur général a décidé de modifier la disposition 5.3.1n) du Règlement du personnel en ramenant le nombre minimal de jours que les fonctionnaires qui prennent leurs congés dans les foyers sont tenus de passer dans le pays de leurs foyers officiels d’une période appréciable de deux semaines complètes à une période raisonnable d’au moins sept jours ouvrables.

 AUTONUM  
En outre, conformément à la pratique en vigueur dans le régime commun des Nations Unies, il a été décidé de modifier les dispositions 5.3.1h) et i) du Règlement du personnel afin d’autoriser un fonctionnaire, dans des circonstances exceptionnelles, à prendre par avance son congé dans les foyers, s’il a accompli au moins 12 mois de service ouvrant droit à ce congé ou si 12 mois au moins se sont écoulés depuis la date de son retour de son précédent congé dans les foyers.  Lorsqu’un congé dans les foyers est accordé par anticipation, l’année du prochain congé dans les foyers ne s’en trouve pas modifiée.

 AUTONUM  
Si un fonctionnaire retarde son départ en congé dans les foyers au‑delà de l’année civile au cours de laquelle il y a droit, le congé différé peut être pris sans que l’époque du prochain congé dans les foyers et des congés suivants soit modifiée;  il est entendu cependant que 12 mois au moins de service ouvrant droit au congé dans les foyers doivent s’être écoulés entre le retour du congé différé et le départ suivant.  Toutefois, si le directeur général décide que, par suite de circonstances exceptionnelles dues aux nécessités du service, un fonctionnaire doit retarder son départ en congé au‑delà de l’année civile pendant laquelle il y a droit, l’époque du prochain congé dans les foyers et des congés suivants n’est pas modifiée;  il est entendu cependant que six mois au moins de service ouvrant droit au congé dans les foyers doivent avoir été accomplis entre le retour du congé différé et le départ suivant.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.2 du Statut du personnel, les modifications correspondantes apportées aux dispositions 5.3.1h), i) et n) du Règlement du personnel sont appliquées avec effet au 1er mai 2002.  Les amendements correspondants sont reproduits dans l’annexe VI.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des modifications des dispositions 1.3.2, 1.3.3, 1.3.5, 1.3.6, 3.9.1a), 5.3.1h), i) et n) indiquées aux paragraphes 16 à 21 et dans les annexes V et VI.

II.
COMITÉ D’APPEL DE L’OMPI

 AUTONUM  
À la suite de sa désignation à la présidence du comité d’appel de l’OMPI à la quarante‑quatrième session du Comité de coordination, en 1999, M. Jean‑Marie Noirfalisse, ambassadeur et représentant permanent de la Belgique auprès de l’Office des Nations Unies à Genève, a informé le directeur général qu’il ne pouvait siéger plus de deux sessions.

 AUTONUM  
Conformément à la disposition 11.1.1.d)1)i) du Règlement du personnel, et après avoir consulté le Conseil du personnel, le directeur général propose au Comité de coordination de désigner M. Michael Bartolo, ambassadeur et représentant permanent de Malte auprès de l’Office des Nations Unies à Genève.

 AUTONUM  
M. Michael Bartolo est titulaire d’une licence d’économie, d’anglais et d’histoire de l’Université royale de Malte, obtenue en 1964, et d’une maîtrise d’économie internationale et de développement économique de l’Université du New Hampshire, à Durham (États‑Unis d’Amérique), obtenue en 1968.  En 1976, il a reçu un doctorat d’économie (spécialisation en transactions commerciales et financières internationales et en développement économique) de la faculté d’enseignement supérieur de la New School for Social Research de New York (États‑Unis d’Amérique).

 AUTONUM  
À partir de 1968, M. Bartolo s’est distingué à différents postes au sein du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), notamment en tant que chef de la Section de l’élaboration et de la coordination des politiques du Département de la coopération technique pour le développement, directeur adjoint de la Division des politiques, de la programmation et de la planification du développement et chef du Service de la programmation par pays et de l’évaluation du Département de la coopération technique pour le développement.   En 1990 et 1991, M. Bartolo a été conseiller principal du président de la 45e session de l’Assemblée générale des Nations Unies.  En 1992, dans le cadre d’un détachement, il a occupé la fonction de conseiller spécial du vice‑premier ministre et ministre des affaires étrangères de Malte.  En 1994, il a été nommé ambassadeur et représentant permanent de Malte auprès de l’Office des Nations Unies, des institutions spécialisées et des autres organisations ayant leur siège à Genève, ainsi que représentant auprès de l’Office des Nations Unies à Vienne.

 AUTONUM  
Dans l’exercice de ses fonctions à l’ONU, M. Bartolo a accordé une attention particulière à l’amélioration des procédures administratives de l’Organisation.  Il a été président du Jury central de l’ONU, membre de la Commission paritaire de recours et du Comité des marchés du siège de l’ONU, ainsi que membre suppléant du Comité des nominations et des promotions.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination est invité à désigner M. Michael Bartolo comme président du Comité d’appel de l’OMPI.

III.
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE

 AUTONUM  
En vertu de l’article 17 de son statut, la CFPI est tenue de présenter un rapport annuel à l’Assemblée générale des Nations Unies.  Les chefs de secrétariat des autres organisations du système des Nations Unies sont tenus de transmettre ce rapport aux organes directeurs de leurs organisations respectives.  Le rapport annuel de la CFPI a été présenté à l’Assemblée générale des Nations Unies à sa 56e session (2001) (document A/56/30).  Comme ce rapport faisait partie de la documentation distribuée à cette session de l’Assemblée générale, il n’est pas reproduit ici par le Bureau international; il est toutefois tenu à la disposition des délégations qui souhaiteraient le consulter.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des renseignements donnés dans le paragraphe précédent.

IV.
COMITÉ MIXTE DE LA CAISSE COMMUNE DES PENSIONS

DU PERSONNEL DES NATIONS UNIES

 AUTONUM  
En vertu de l’article 14.a) des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, le Comité mixte de cette caisse est tenu de présenter un rapport annuel à l’Assemblée générale des Nations Unies et aux organisations membres de cette caisse.  Le Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies a présenté son rapport pour 2001 à l’Assemblée générale des Nations Unies à sa 56e session (document A/56/289).  Comme ce rapport faisait partie de la documentation distribuée à cette session de l’Assemblée générale, il n’est pas reproduit ici par le Bureau international; il est toutefois tenu à la disposition des délégations qui souhaiteraient le consulter.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des renseignements donnés dans le paragraphe précédent.

[Les annexes suivent]
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